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La parole en mouvement du patronat. 
CNPF-Medef 1981-2010
Cette étude statistique de vocabulaire sur un corpus constitué de discours et 
de textes d’assemblées générales du CNPF et du Medef entre 1981 et 20101 
a pour objectif de répertorier le vocabulaire patronal sur une période assez 
longue pour saisir les caractères propres à cet univers lexical et, au-delà, d’ap-
préhender le message diffusé. Comme pour le travail de recherche sur le dis-
cours syndical ouvrier de congrès2, nous avons choisi de nous focaliser sur le 
discours du sommet, celui produit pour les assemblées annuelles, qui distri-
bue, contrôle et orchestre les usages lexicaux en interne pour les militants et 
adhérents de l’organisation mais joue et influe aussi en externe sur le gouver-
nement, les syndicats, les médias, l’opinion publique, etc. C’est donc la parole 
patronale officielle, parole collective engageant l’organisation entière, qui est 
l’objet de cette étude lexicométrique. La lexicométrie3 est une méthode au ser-
vice de l’analyse de discours qui permet, au stade de l’interprétation des résul-
tats, d’articuler deux approches complémentaires : d’une part, une approche 
quantitative basée sur un corpus clos, stratifié, à variables réduites pour l’ex-
haustivité des relevés et les calculs statistiques ; d’autre part, une approche 
qualitative reposant sur l’examen des situations contextuelles. La démarche 
vise à appréhender, à travers le repérage des mots dits ou des mots tus, des 
alliances de mots, des lexicalisations et réseaux statistiques, des emprunts 
ou des inventivités, les stratégies qui traversent le discours.
Parmi les mots qui constituent cette parole officielle, le choix d’une déno-
mination revêt une dimension argumentative. Le nom que se donne un groupe 
participe tout autant à la constitution de son identité qu’à la construction 
de son positionnement dans l’espace social. Ainsi, c’est sous l’appellation 
1. La constitution de ce corpus de textes patronaux a été réalisée avec l’aide financière de la 
DARES dans le cadre du projet de recherche du ministère du Travail sur les « Organisations 
d’employeurs en France » (2009-2011). Voir Amossé et al., 2012.
2. Voir Béroud, Lefèvre, 2010.
3. Pour cette étude, nous avons utilisé le logiciel Lexico3 réalisé sous la direction d’André 
Salem (Syled, Sorbonne nouvelle, Paris 3), notamment le programme des spécificités et les 
concordances pour la systématisation des analyses contextuelles.
CNRS 
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 Confédération générale de la production française (CGPF) que se crée, en 1919, 
la première organisation patronale confédérale (Latournerie, 1996), pendant 
de la toute jeune Confédération générale du travail (CGT) constituée en 1895 
par la fusion des syndicats ouvriers et des Bourses du travail. Aux mains des 
dirigeants de l’industrie lourde et des grandes entreprises, la CGPF est loin de 
regrouper l’ensemble des chefs d’entreprise. Aussi, la signature des accords de 
Matignon entre la CGPF et la CGT, en juin 1936, soulève-t-elle un vent de contes-
tation des « petits et moyens patrons ». La nécessité de souder le groupe pour 
conforter l’organisation va s’afficher dans une nouvelle dénomination, Confé-
dération générale du patronat français :
Dans ces efforts, la terminologie eut un rôle primordial  : la Confédération géné-
rale de la production française, conçue par beaucoup comme l’instrument des 
grands producteurs, devait se donner un nouveau nom où pouvaient se reconnaître 
d’autres catégories de chefs d’entreprise […]. Dans le nouveau discours d’unité, 
présenté comme un discours spécifiquement patronal, les chefs d’entreprise 
n’étaient plus des industriels, des commerçants, des artisans, des métallurgistes, 
des détaillants, ils n’étaient plus petits, grands, ou moyens : ils étaient tous, avec 
ou sans salariés, des patrons, et formaient ensemble une nouvelle communauté 
dans la société : le patronat. (Kolboom, 1984)
L’organisation patronale rétablie après la Libération mise, par la transfor-
mation de son sigle et de son nom en Conseil national du patronat français 
(CNPF), sur sa nécessaire revalorisation patriotique (Conseil national) dans le 
cadre du programme politique de reconstruction du pays. Un peu plus de cin-
quante ans plus tard, après avoir surmonté les épreuves déstabilisatrices de 
mai 1968 et de mai 1981, et traversé plusieurs crises économiques et sociales, 
l’organisation patronale proclame sa refondation dans le Medef, Mouvement 
des entreprises de France, nom en décalage avec les appellations antérieures, 
reflet d’une ambition dévoilée :
Genèse d’un nom : « Mouvement des entreprises de France » a été retenu pour être 
notre nouveau nom car nous aimons le mot de « mouvement » qui correspond à 
notre slogan « En avant l’entreprise ! » […] « Des entreprises » parce que nous avons 
jugé que le terme de « patronat » était un peu démodé, ancien et que les entreprises 
sont naturellement ce que nous représentons. Enfin « de France » parce qu’il a été 
jugé nécessaire d’avoir cette accroche nationale, au moment où nous rentrons 
dans l’Europe, pour rappeler que notre collectivité doit réussir ensemble. (Ernest-
Antoine Seillière, Assemblée générale, 1998)
Ces transformations successives témoignent à la fois d’une stratégie d’adé-
quation aux temporalités sociopolitiques et d’un souci langagier, comme l’an-
nonce Jean Gandois à l’Assemblée générale de 1995 : « Animer notre représen-
tation sur l’ensemble du territoire : c’est mobiliser mais aussi donner à ceux qui 
parlent et agissent au nom du patronat une doctrine et un langage communs. »
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Un premier déchiffrage lexicométrique des textes patronaux met en évidence 
son système de répétition ainsi que les glissements lexicaux traduisant les évo-
lutions liées au passage du CNPF au Medef. Dans un deuxième temps, quelques 
formes et lexies occupant une place centrale dans le corpus sont analysées.
Analyse lexicométrique du corpus
Le corpus, échantillon représentatif de la parole patronale officielle, est riche 
de 381 139 occurrences réparties sur 17 686 formes.
Formant l’ossature du discours, les formes et lexies majeures par la fré-
quence et la régularité d’emploi requièrent d’abord notre attention. Les occur-
rences cumulées des possessifs nous, notre et nos s’élèvent à 6 218 et celles 
d’entreprise(s) à 4 039, ce qui propulse le lemme nous au 10e rang de l’index 
des fréquences à la suite des formes de, la, l’, et, les, des, à, le, d’, et le terme 
entreprise au 12e rang derrière en et devant la vingtaine de mots grammaticaux 
qui occupent le haut de l’index hiérarchique4. Nous et entreprise(s) tiennent 
ainsi une place singulière dans ce discours, l’articulent, en sont la grammaire. 
Pour s’assurer de ce rôle fonctionnel dans l’organisation textuelle, nous avons 
appliqué le programme des spécificités au corpus divisé en 26 parties-années.
Les 26 index qui en sont ressortis nous ont étonnée : il est en effet remar-
quable que sur une aussi longue période (30 ans) et sur un aussi grand nombre de 
textes de longueur, de nature et surtout de locuteurs différents, les mêmes termes 
se retrouvent parmi les dix premières formes lexicales de chacun des index de 
fréquences. Leur emploi et leur ventilation sont par conséquent d’une grande 
régularité dans l’ensemble du corpus. En tête de tous les index de fréquences, 
nous5 et entreprise sont bien le pivot du dispositif discursif, en sont l’étendard.
Ces index font voir un deuxième sous-ensemble de formes un peu moins fré-
quentes avec des positions certes fluctuantes selon les années, mais qui per-
durent. L’étude des résultats de l’analyse des spécificités par année, tout en 
donnant à voir les formes d’usage plus conjoncturel, confirme ces oscillations. 
La partition par décennie6, également testée, présente le double  inconvénient 
d’écraser les moments clés des suremplois sans permettre la révélation des 
évolutions majeures du corpus. Les résultats de ces différentes partitions, par 
4. L’index hiérarchique liste et ordonne toutes les formes du corpus : formes lexicales et formes gram-
maticales. Ces dernières (de, la, l’, et, les, des, etc.), occupent naturellement les premières places.
5. Pour bien prendre la mesure de ce phénomène lexical, il est intéressant de comparer les corpus 
patronal et syndicaux : ainsi, dans le corpus patronal, la forme nous se situe au 16e rang de 
l’index lexicométrique, alors qu’elle n’occupe que le 99e rang dans le corpus syndical, le 
82e rang dans le corpus CGT et le 71e rang dans le corpus CFDT, confédération syndicale qui 
l’emploie le plus.
6. Les cinq premières formes lexicales par décennie sont : nous, entreprises, notre, entreprise, 
nos (partie 1981-1990) ; nous, entreprises, travail, entreprise, notre (partie 1991-2000) ; nous, 
entreprises, France, notre, pays (partie 2001-2010).
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années ou par décennies, ne révélant aucun clivage significatif, et estimant que 
sur ce corpus de 381 139 occurrences le quantitatif faisait sens, nous avons fina-
lement opté pour une analyse selon la partition CNPF/Medef, soit, d’une part, 
les textes des années 1981-1997 (187 596 occurrences) et, d’autre part, ceux des 
années 1998-2010 (193 543 occurrences), pour, dans une première approche de 
ce corpus inédit, visualiser nettement les grands événements lexicaux.
Hautes fréquences et formes spécifiques
Pour commencer, nous avons examiné la variation des positions des quinze 
premières formes lexicales du corpus dans les index CNPF et Medef (voir 
tableau 1 infra). Sur ces 15 premières formes du corpus Corpatot, 10 figurent 
dans les deux sous-parties CNPF et Medef : nous et entreprises confirment bien 
leur prééminence. Les formes notre, entreprise, nos, travail, pays, emploi, on, 
sociale, tout en n’occupant pas toujours le même rang – par exemple, pays 
glisse de la quatorzième à la sixième place –, demeurent installées dans les 
hautes fréquences. Davantage qu’un symbole, la sous-partie Medef enregistre 
la propulsion de France devant entreprise, et les montées explicites de salariés, 
croissance et État. Ces toutes premières observations tendent à établir la sta-
bilité d’une part importante du vocabulaire majeur. En effet, seules temps (en 
suremploi CNPF), croissance et État (en suremploi Medef) ne se retrouvent pas 
parmi les quinze premières formes de Corpatot. Le phénomène le plus remar-
quable est l’entrée dans la liste, en septième position, de France, forme dont 
l’emploi dans Medef explose, en même temps que l’usage de pays progresse. 




















































Tableau 1. Les 15 premières formes lexicales
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Profil d’emploi des formes lexicales les plus fréquentes7
Le tableau ci-dessous ordonne les 60 formes lexicales de fréquence (F) supé-
rieure à 245 occurrences selon leur profil d’emploi : les suremplois de la sous-
partie CNPF dans la colonne de gauche, ceux de la sous-partie Medef dans la 
colonne de droite, les formes d’emploi équilibré (formes dites de base) ou 
peu clivantes (indice de spécificité inférieur à + 06) dans la colonne centrale.





















































































Tableau 2. Formes lexicales les plus fréquentes selon leur profil d’emploi
La colonne centrale des emplois fréquents les plus réguliers continue avec  : place 
(F  =  346), sociaux (F  =  340), système (F  =  335), monde (F  =  329), professionnelle 
(F = 327), chômage (F = 319), partenaires (F = 303), marché (F = 303), ensemble (F = 295), 
nouvelles (F  =  293), emplois (F  =  292), loi (F  =  284), nombre (F  =  273), dépenses 
(F = 268), jeunes (F = 256), accord (F = 23), charges (F = 252), protection (F = 251), 
gestion (F = 245).
Ainsi, 34 des 60 formes les plus fréquentes du corpus se trouvent bien répar-
ties, 20 (en italique) étant même de base. Ce qui permet de supposer l’ existence 
7. Le programme des spécificités permet d’évaluer la sous-fréquence (ventilation de la fréquence 
totale) de chaque forme pour chaque partie par rapport à sa fréquence totale dans le corpus. 
Ainsi chaque forme retenue est étiquetée d’emploi « spécifique » ou d’emploi « banal ». 
« Spécifique positif » c’est-à-dire suremployée dans telle partie, « spécifique négatif » c’est-à-
dire sous-employée dans telle autre partie, « banal » c’est-à-dire au-dessus du seuil à partir 
duquel une probabilité devient pertinente. Car plus une probabilité est petite, plus l’événement 
saisi est statistiquement improbable et linguistiquement intéressant. Un coefficient de 
spécificité donne une idée de grandeur de cette probabilité : plus un indice est élevé, plus la 
probabilité est petite, plus la spécificité est significative.
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d’un important noyau lexical stabilisé, imperméable aux aléas conjoncturels. 
Parmi les 26 formes les plus fréquentes spécifiques, 12 se rangent du côté CNPF, 
14 du côté Medef. Les formes à haut indice de spécificité (supérieur à + 09) sont 
en italique : 7 formes pour la partie CNPF, 9 formes pour la partie Medef. Côté 
CNPF, la liste rassemble des mots concrets liés à la vie organisationnelle et à son 
périmètre d’action ; côté Medef, elle découvre des mots plus abstraits concer-
nant le champ plus large de l’économie générale et politique. Une analyse des 
termes les plus spécifiques de chaque partie va préciser ces premiers constats.
Les formes et lexies les plus spécifiques
Dans la configuration binaire de cette démonstration, les spécificités positives 
de l’une faisant les spécificités négatives de l’autre, nous nous référons unique-
ment aux termes suremployés de chaque sous-partie. Et, pour nous en tenir aux 
clivages les plus marquants, nous ne retenons que les formes à indice supé-
rieur à + 09. 33 formes et lexies répondent à ces critères ultra-sélectifs pour la 
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Tableau 3. Plus forts suremplois selon la partition CNPF/Medef
Ce qui frappe dans la liste CNPF, c’est la présence, à la suite du fort surem-
ploi de CNPF lié bien sûr au changement de sigle, d’un ensemble de 
formes – patronale(s), unions, action, commission, territoriale, progrès, mana-
gement, politique, professions, clubs – servant principalement à la désigna-
tion des structures ou au fonctionnement de l’organisation patronale (Commis-
sion politique sociale), ou bien encore s’insérant dans le nom d’institutions 
proches : Association pour le progrès du management (APM), Commission Pro-
grès des entreprises, Entreprise et Progrès… Sur les 489 occurrences cumulées 
des huit formes de la souche patron-, seulement 54 s’inscrivent dans la partie 
Medef, notamment après 2005. Patronales passe ainsi de 184 à 16 occurrences 
(cotisations patronales), patronale de 125 à 5, patronaux de 36 à 4, patronal de 
30 à 6, patronat de 32 à 9 et patronats de 14 à 1. Le quasi-abandon des mots de 
la famille « patron » après 1998 engendre un fléchissement d’usage voire la dis-
parition de plusieurs lexies : unions patronales (UP), instances, organisations… 
patronales ; union, organisation (OP), unité, cohésion, communauté, solida-
rité, doctrine, pensée, action… patronale, militantisme, corps, monde, succès, 
syndicalisme, exécutif, réseau… patronal, mandats, mandataires… patronaux, 
clubs et mouvement de pensée patronaux, etc.
L’intention de gommer du discours les formes et lexies étiquetées « patro-
nat », de masquer l’appartenance à la « classe patronale » transparaît claire-
ment. Le nom même de chefs d’entreprise, avec un profil d’emploi à la baisse 
(comme dirigeants) semble menacé par celui plus mythifié d’entrepreneurs. 
La lexie politique contractuelle8 est remisée au profit de dialogue social, au 
sens plus flou.
Une autre série ressort, composée de formes moins fréquentes dont les 
emplois se concentrent sur des analyses plus conjoncturelles ou très ciblées. 
La référence aux temps forts de l’action patronale est très présente, notam-
ment vis-à-vis du gouvernement (en fort suremploi), francs, prix (« contrôle des 
prix », « liberté des prix »), intervention (« intervention incessante de l’État », 
8. L’astérisque signale une forme propre à la sous-partie.
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« intervention constante des pouvoirs publics »), TVA9, réduction (« réduction 
du temps de travail », « réduction des dépenses publiques », « réduction des 
dépenses de fonctionnement de l’État »), temps de travail, mesures. L’usage 
du substantif politique renvoyant à l’action de l’État (politique sociale, éco-
nomique, salariale…) est de manière générale plus important à cette époque, 
comme celui de mesures (mesures gouvernementales).
92 des 112 emplois totaux du mot crise le sont dans cette partie : le poids 
de la crise, les effets de la crise, pour sortir de la crise, la crise internationale, 
la crise française, la crise monétaire, la crise financière. Son environnement 
contextuel découvre un usage très politique. La rhétorique autour de crise par-
ticipe, le plus souvent, à la disqualification de l’intervention de l’État dans le 
champ de l’économie : « Sans libertés, notre économie restera anémiée, inca-
pable de sortir de la crise française et de rejoindre les nations qui renouent 
avec la croissance. Sans libertés, nous resterons une économie administrée 
et demain dépassée. » (AG 1984) Les argumentations développées par le CNPF 
sur cette thématique font d’autant plus ressortir l’absence d’une véritable ana-
lyse des causes de la crise de 200810.
Dès 1986, l’organisation patronale, qui a toujours soutenu la construction 
européenne, développe une stratégie d’action offensive en vue d’« assurer la 
libéralisation de l’économie pour réussir l’entrée en vigueur de l’acte unique 
européen », ce qu’explique la fréquence élevée de la forme 1992. Une activité 
patronale importante est mobilisée pour se saisir de cette opportunité euro-
péenne, comme le souligne l’extrait suivant :
Cette Europe doit être l’occasion de mettre en pratique une dérégulation de l’éco-
nomie, à l’image de ce que nous essayons de faire en France, comme dans d’autres 
pays européens. Elle ne doit pas être le refuge de la bureaucratie et la revanche 
d’une administration frustrée par le recul de l’État. L’Europe doit être cet espace de 
liberté économique sans lequel nos entreprises ne peuvent pas donner le meilleur 
d’elles-mêmes.
L’autre écueil se situe sur le plan social : le risque majeur pour l’Europe des entre-
prises serait de les voir s’aligner dans un nouvel espace social européen qui 
aurait pour effet, là encore, de rétablir tout ce que nous avons réussi à supprimer. 
Je pense notamment à cette tentation, qui viendra tout naturellement, d’essayer 
d’harmoniser les conditions de travail dans l’Europe. Cela représenterait une illu-
sion et un danger. Vous savez combien je tiens à la décentralisation du dialogue 
9. La hausse de la TVA en période de blocage des prix suscite une vive réaction patronale.
10. « Nous nous devons deuxièmement de dire que la solution à la crise existe. Elle passe par 
l’entreprise, par les entreprises, et par l’esprit d’entreprise. Et c’est pour cela que notre 
rassemblement aujourd’hui est si important. C’est pour dire que la solution existe, qu’elle 
passe par l’entreprise et l’entreprise c’est nous tous ! Ne nous laissons pas abuser par le 
schéma simpliste selon lequel il faudrait adopter soit une politique de relance soit une 
politique d’austérité car la gestion rigoureuse comme l’ambition de croissance sont également 
nécessaires et souhaitables. Le choix devant lequel notre pays se trouve est tout autre : non pas 
relance ou austérité, mais compétitivité ou marasme. » (AG 2010)
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social et à l’institution de conditions de travail adaptées aux possibilités des entre-
prises. Dans l’édification de l’Europe, ne tombons pas dans le piège d’un espace 
social européen uniforme. (AG 1987)
Aucun autre mot-clé du lexique patronal ne figure dans la liste complète 
des spécificités en positif de cette partie, ce qui tend à prouver l’absence de 
mouvement lexical significatif d’une évolution de la doctrine. Le « parti de l’en-
treprise », délesté de son caractère dynastique, peut désormais, au nom de 
l’intérêt général, envisager d’insuffler l’« esprit d’entreprise » au corps social 
tout entier.
C’est donc l’ensemble de la terminologie perçue comme trop identitaire de 
l’univers patronal, marqueur des antagonismes de classe dans la société, obs-
tacle idéologique à l’avènement de l’ère entrepreneuriale, qui s’efface avec le 
changement de nom.
Outre les termes qui suivent la transformation de CNPF en Medef, comme 
refondation sociale, Medef territoriaux, ce qui caractérise le plus la partie 
Medef, c’est l’importance exceptionnelle qu’y prend le terme France (+ 51), 
devançant même en nombre d’occurrences entreprise, avec la forte progres-
sion d’Union européenne et de pays. La consécration du mot entrepreneurs 
(+ 32) est bien nette : attesté dès 1981, le mot voit ses emplois progresser à 
partir de 199511. En 2001, Ernest-Antoine Seillière fabrique du mythe entrepre-
neurial avec cette définition dithyrambique :
Qu’est ce qu’un entrepreneur ? C’est une femme ou un homme, je le dis souvent, 
qui se met à risques pour créer les biens et les services dans notre pays, qui anti-
cipe, qui projette, qui avance, qui ose, qui innove, qui embauche, qui investit, qui 
forme, qui décide, qui mène les hommes, qui dialogue, qui prend des responsabi-
lités, envers ses clients, ses salariés, ses actionnaires, qui les assume toujours. Il 
accepte les lois du marché, il respecte les lois de la République, il domine la concur-
rence, il recherche la compétition. Il est loyal, il cherche le succès, il aime la réus-
site, il rend des comptes, il accepte l’échec, il recommence. L’entrepreneur a le 
moral et la pêche ! Il a un beau métier. Il en est fier !
Le libéralisme participatif ouvre le large éventail des opportunités de « codé-
cision » qui peuvent s’établir entre salarié(s) et employeur(s). Partenaires dans 
l’entreprise avec les actionnaires et les clients, les salariés, qui ne représentent 
plus la classe des travailleurs12, font corps avec l’équipe entrepreneuriale ; à 
ce titre, ils doivent être informés des contraintes qui pèsent sur leur entreprise. 
Diverses formules fleurissent pour valoriser les processus d’individualisation 
11. Le terme entreprenants testé en 1984, « L’année des entreprenants », n’a pas eu de suite. « […] 
agriculteurs, artisans, professions libérales et chefs d’entreprise, ceux que nous appelons 
les  “entreprenants” […]. Ces “entreprenants”, c’est-à-dire ceux qui risquent et entreprennent, 
ceux pour qui l’échec professionnel est souvent synonyme de faillite personnelle… » (AG 1985)
12. Lefèvre, 1993 et 2003.
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et de responsabilisation du salarié : « permettre à chaque salarié de devenir 
acteur de son projet professionnel », « faire de chaque salarié un acteur de son 
développement », « développer l’actionnariat salarié » ; ainsi, « une fois action-
naires, les collaborateurs travaillent et agissent à la fois comme salariés pour 
l’emploi et comme actionnaires pour le capital ! »
L’astérisque accolé à démocratie signale un mot propre à la partie, et donc 
son absence dans la partie CNPF, constat qui interroge dans les deux configura-
tions sur la référence à la démocratie. La plupart des 47 occurrences renvoient 
à la démocratie sociale à construire (la lexie démocratie sociale est attestée 
25 fois). Dans quelques autres usages, c’est un dessein plus large du rôle des 
« producteurs » dans la société qui est proclamé, ou c’est le lien entre démo-
cratie politique et économie de marché qui est construit pour argumenter face 
à la menace de protectionnisme.
Sur un total de 1 019 occurrences, France est attesté 777 fois. D’autres 
formes suremployées renforcent encore la montée en puissance de cette thé-
matique : français et Français (l’adjectif féminin est d’emploi banal), notre 
pays, dans ce pays : « Notre seule tâche est en fait de prouver que ce qui est bon 
pour l’entreprise est bon pour la France », déclare Denis Kessler à Strasbourg 
en 1998. Le paradigme France, placé au même niveau qu’entreprise comme 
dans le slogan « En avant l’entreprise ! En avant la France ! », envahit l’ensemble 
du discours, y tissant des liens étroits entre l’économique, le social et le poli-
tique. Cette analogie avec l’entreprise légitime les nouveaux modes de gou-
vernance qui, au nom de la mondialisation de l’économie, doivent être mis en 
place. Le moindre usage des lexies entreprises françaises et nos entreprises 
est révélateur de ce changement d’échelle. L’ensemble des mots qui couvre ce 
mouvement, Union européenne, Europe, zone euro, développement, dévelop-
pement durable, mondialisation, États-Unis, voisins, innovation, croissance, 
recherche, attractivité, gouvernance, dialogue, dialogue social, dialogue éco-
nomique, société civile, démocratie, démocratie sociale est symptomatique 
du poids de cet élargissement discursif. L’Entreprise France ne peut prospérer 
que dans un État géré comme une entreprise : « moins d’État, mieux d’État ».
Les thématiques13 du « retard français » dans la « compétition européenne 
et mondiale » et de la nécessaire « réforme de l’État » avec « un nouveau partage 
des responsabilités entre État et partenaires sociaux » pour « aller de la société 
d’assistance à la société de travail », en passant par les réformes du « système de 
protection sociale », les « nouveaux domaines d’action concernant la formation 
et l’éducation » s’enchevêtrent dans un maillage de plus en plus serré. Sous la 
formulation « l’esprit d’entreprise c’est aujourd’hui l’esprit de réforme », c’est un 
« vrai projet global de société pour la France et les Français » que le Medef s’em-
13. Les thématiques ne sont certes pas nouvelles mais amplifiées. Ernest-Antoine Seillière qualifie 
le « modèle français » d’« archaïque » dans son discours de clôture de l’AG 1997.
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ploie à faire advenir. Il revendique une place à part entière dans la démocratie 
parce que « nous sommes une partie essentielle de la société civile », et le dia-
logue économique pour « un partenariat avec ceux qui nous gouvernent ». Dans 
ce programme, le politique et le social doivent servir de base arrière à l’écono-
mique. Cette socialisation dans l’intérêt de la sphère économique privée se doit 
d’être non seulement d’excellence mais encore compétitive.
Les phrases s’enchaînent pour dire ce dont « la France a besoin » pour 
« tenir son rang en Europe et dans le monde », déplorer les « charges sociales 
qui pèsent très lourdement en France », « les coûts de production actuels en 
France », constater que « l’image économique de la France est floue », inciter à 
« mettre la France sur la voie de l’excellence », renforcer « l’attractivité du terri-
toire français », « l’attractivité du site économique français ». Les compétences 
françaises sont évaluées par rapport à la moyenne européenne, aux autres pays 
européens, aux pays voisins, aux pays émergents. C’est l’image d’une France 
dont l’identité est réduite à n’être qu’un territoire à la traîne dans la compé-
tition globale, qui est dépeinte. L’« urgence d’une gouvernance économique 
européenne » étaie le raisonnement sur l’obligation de réforme (réformes est 
de base). Il faut réformer au nom de l’Europe :
Ensuite, deuxième raison d’être optimiste : les hommes politiques perdent de plus 
en plus de pouvoir. C’est le cas sur le plan économique, sur le plan monétaire grâce 
à l’ouverture des frontières, à l’Europe, à Bruxelles, grâce à l’euro dont on ne dira 
jamais assez combien il a permis de dépolitiser, ou presque, le sujet de la monnaie 
et combien il a mis la France à l’abri de décisions hasardeuses telles qu’on les pre-
nait dans le passé. Donc, les hommes politiques perdent une partie de leur pouvoir 
économique. Merci l’Europe ! (AG, 2000)
L’argument démographique, liant croissance économique et croissance 
démographique, est développé par comparaison quantitative et qualitative 
des populations entre elles : « Asie plus jeune, avec une main-d’œuvre de plus 
en plus qualifiée ». Le vieillissement de la population européenne (« perte de 
dynamisme », « vieillissement de l’Europe », « une Europe vieillie », « déclin 
démographique en Europe ») « dans un monde en expansion » (États-Unis, 
Chine, Inde) est une thématique qui s’exprime sur un ton fataliste et alarmiste. 
La ritournelle sur la non-adéquation des populations aux besoins du marché 
du travail ou sur la problématique de « la compétitivité et l’attractivité du site 
de production France » renforce encore le côté anxiogène du propos :
Prévenir à temps les graves conséquences du vieillissement de notre population […]. 
Oui, cette contraction du nombre potentiel d’actifs et cette dilatation du nombre de 
retraités est gravement préoccupante, particulièrement si l’on considère que de nom-
breux pays au monde connaissent une expansion démographique. Moins de produc-
teurs sur notre « site de production », moins de consommateurs sur notre « site de 
consommation », il faut agir en dépit de ce renversement démographique. (AG 2000)
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Le dossier des 35 heures, « le Big Bordel des 35 heures », devenu « le fer-
ment d’une unité patronale sans précédent », a sans aucun doute facilité une 
transformation de l’organisation à l’étude depuis 1974, prête pour le cinquan-
tenaire du CNPF14 avec pour nom Conseil des entreprises françaises, mais le pas 
n’a pu alors être franchi. Plus d’une dizaine d’années après que le mot travail-
leurs a disparu du vocabulaire syndical, l’estompage du mot patronat s’effec-
tue à son tour. Les profils d’emploi du radical « patron- » dans les textes CFDT et 
CGT s’orientent à la baisse, à partir de 1992 à la CFDT et 1995 à la CGT. La fin de 
la lutte de classes sonne avec le nouveau lexique de partenariat social. L’ob-
jectif patronal de citoyenneté entrepreneuriale, c’est-à-dire « l’engagement de 
l’entreprise dans la cité », va pouvoir se décliner dans les énoncés.
Les syntagmes verbaux spécifiques de chacune des parties sont révélateurs 
de cette progression : le nous avons CNPF donne à voir une institution essen-
tiellement corporatiste rendant d’abord compte d’une action orientée vers la 
défense de ses prérogatives pour exister en tant que groupe uni dans un envi-
ronnement hostile, le discours à visée interne se fait didactique ; quand le 
nous proposons et le parce que Medef laissent davantage voir un mouvement 
pouvant enfin œuvrer à faire advenir sa vision du monde, avec un discours à 
visée élargie agencé pour convaincre et produire du consensus tout en veillant 
à assurer sa cohésion idéologique interne. Ces univers lexicaux se prolongent 
et s’entrelacent depuis le milieu des années quatre-vingt avec la réhabilitation 
de l’entreprise et la dissémination du vocabulaire européen.
En à peine plus de deux ans, nous avons installé la parole de chefs d’entreprise 
dans tous les débats publics. Nous avons remis des mots à la mode, lancé des slo-
gans et forgé des concepts. Tous ont acquis la force de l’évidence. Rappelez-vous le 
premier d’entre eux : réconcilier les Français avec l’entreprise. N’ayez aucun doute, 
cette réconciliation est en marche ! (Laurence Parisot, AG 2008)
Hautes fréquences et formes à profil plat
La mise en lumière de ces formes plus ou moins chahutées ne doit pas se faire 
au détriment de celles qui sont mieux réparties dans le texte (voir tableau 4 ci-
après). Elles sont le socle lexical stabilisé et répété sur lequel repose le dis-
cours patronal, son patrimoine lexical.
14. « Nous devons adapter nos structures pour être un acteur influent. J’espère que les 
manifestations de notre cinquantenaire, dont le comité de pilotage est présidé par Ernest-
Antoine Seillière, permettront à la réforme de l’institution sur laquelle Victor Scherrer travaille, 
de prendre corps. Ce cinquantenaire, nous le célébrerons au Futuroscope à Poitiers, le 
17 septembre 1996. » (AG 1995)
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Tableau 4. Premières formes de base dans l’ordre fréquentiel
Un premier ensemble de formes relève du vocabulaire socio-économique géné-
ral : entreprise, travail, économique, économie, social, emplois, accord, acti-
vité, nouveau, cotisations, négociation, etc. Un deuxième ensemble met en évi-
dence le lexique du registre économique libéral : compétitivité (« Lutter pour 
la compétitivité, c’est aussi développer le consensus social à l’intérieur des 
entreprises » ; AG 1984), marché (marché du travail, lois du marché, parts de 
marché), dépenses (dépenses sociales, publiques, de santé, de protection 
sociale, d’assurance maladie), charges (poids des charges sociales, collec-
tives, salariales, publiques, sur le travail, baisse des charges pour accroître 
l’embauche et le pouvoir d’achat), gestion, liberté (« La liberté tout court, c’est, 
pour le CNPF, celle qui conduit à la déréglementation » ; ibid.), coût(s) (coût du 
travail, coût du SMIC, réduire les coûts), concurrence (concurrence étrangère, 
des pays émergents, du Sud, des pays neufs, mondiale), efficacité, investisse-
ment, épargne, prélèvements ( prélèvements obligatoires, fiscaux, sociaux), 
productivité ( gains de productivité, efforts de productivité, productivité du tra-
vail ), contraintes (« Desserrer les contraintes en matière d’emploi, ce n’est pas 
accroître la précarité, c’est permettre aux entrepreneurs d’exprimer pleinement 
leur goût d’entreprendre et leur volonté d’embaucher : c’est déverrouiller l’em-
ploi » ; AG 1997), etc. Un troisième ensemble regroupe des termes abstraits por-
teurs des valeurs développées par l’organisation : liberté, responsabilité(s), 
sens, solidarité, volonté, confiance, effort(s), réalité, etc.
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Parce que les valeurs de l’entreprise doivent être transmises aux jeunes  : une 
culture d’innovation, le goût du risque, l’esprit d’initiative, le sens des responsabi-
lités (les prendre et les assumer), le sens des opportunités, l’ouverture au monde 
et la curiosité d’esprit, l’autonomie mais aussi le goût du travail en équipe, la créa-
tivité, la vitalité… Bref, des valeurs et des comportements qui incitent les hommes 
à être entrepreneurs de leur propre vie, à être en veille et à agir, plutôt qu’à subir. 
(AG 2002)
Éclairages contextuels
Nous, du parti de l’entreprise à l’entreprise France
« Nous sommes le parti de l’entreprise. Notre rôle est de défendre la mission 
économique des entreprises contre tout ce qui la menace et de promouvoir 
les entreprises auprès de tous ceux qui les ignorent » : c’est par cette phrase 
qu’Yvon Gattaz, président du CNPF, ouvre l’Assemblée générale du CNPF en 
décembre 1981.
Locuteur collectif omniprésent, le cumul des occurrences de nous et des 
adjectifs possessifs notre et nos (6 218 occurrences au total) enserre le dis-
cours. L’examen des concordances indique qu’il s’agit dans la majorité des 
cas d’un nous collectif inclusif en position de sujet. Le référent est rarement 
apposé, il est le plus souvent incertain : nous, (les) chefs d’entreprise(s) ne se 
rencontre que 26 fois, nous (les) entrepreneurs (de France) 22 fois, nous Medef 
9 fois, nous Français 2 fois, nous entreprises de France 2 fois. Cette ambiguïté 
référentielle produit un effet d’homogénéité que la nomination des diverses 
instances de l’organisation patronale troublerait. C’est un nous à géométrie 
variable qui peut rassembler l’organisation tout entière, les participants à l’As-
semblée générale, les permanents, les militants, les adhérents, les entrepre-
neurs, les salariés et, au-delà, tous les Français qui peuvent (doivent) adhé-
rer au projet patronal.
C’est à nous tous, entrepreneurs et salariés des entreprises de France que je 
m’adresse aujourd’hui. Et pas, pour une fois, principalement aux pouvoirs publics 
et à l’État. Car la réussite économique et sociale de la France, c’est nous tous 
qui l’accomplissons ensemble, et c’est pour cela que nous devons promouvoir 
ensemble, en acteurs et en partenaires de la société civile, un projet pour la réus-
site économique et sociale de notre pays. (AG 1998).
C’est l’ensemble de tous ces nous « indistincts »15 qui donne sa force à l’Or-
ganisation et lui permet de présenter ses idées sous le mode universel. Un nous 
englobant qui contrôle la cohésion idéologique du groupe, que vient renfor-
15. La revue Mots a consacré un numéro spécial à l’usage du « nous » en politique (1985).
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cer encore l’usage tout aussi massif des possessifs notre et nos. La légitimité 
du nous est constamment réaffirmée par le rappel des choix communs anté-
rieurs, d’où la répétition nécessaire des mots-valeurs partagés et les fréquents 
retours sur les activités passées :
Mais, tous ensemble, par notre cohésion et notre combat au coude à coude si 
bien symbolisés par notre rassemblement fraternel et massif de Villepinte en 
décembre  1982, nous avons sauvé l’essentiel  : l’image de l’entreprise dans la 
conscience des Français et l’esprit d’entreprise. Croyez-moi, ce n’est pas rien dans 
les valeurs d’une société.
L’une des valeurs qui nous est la plus chère : l’entreprise privée, était jetée en pâture 
à l’opinion publique. Quatre ans après, tous ensemble, nous avons su retourner 
cette opinion à notre profit.
Beaucoup plus qu’une victoire du monde patronal, c’est un retournement historique 
de l’opinion publique tout entière. Mais la révolution culturelle que nous avons faite 
a eu une autre conséquence plus facile à mesurer. En prônant en permanence notre 
attachement à cette liberté d’entreprendre qui date de 1791, en lui donnant une défi-
nition concrète, nous avons été les précurseurs du moins d’État. En luttant contre 
l’interventionnisme étatique sous toutes ses formes (rappelez-vous  : « moins de 
charges, mais aussi moins d’aides »), en montrant la méconnaissance totale de la 
réalité économique de nos gouvernants, en déstabilisant leurs idées reçues, nous 
avons, les premiers, contribué à l’éclosion des idées libérales. (AG 1985)
Les syntagmes verbaux les plus récurrents conduisent des énoncés nor-
matifs et définitoires fermés à toute contradiction : nous avons rend compte 
de l’action passée (« nous avons développé quelques idées simples », « nous 
avons engagé la bataille de la flexibilité »), nous sommes énonce ce que le 
« nous » doit être (« nous sommes par nature des conquérants », « nous sommes, 
nous les entrepreneurs, des démocrates et des républicains et nous ne sommes 
au service des ambitions politiques de personne, ni parti, ni leader », « nous 
sommes la France qui produit, la France qui emploie, la France qui investit, 
la France qui innove, la France qui risque, la France qui forme, la France qui 
veut, la France des jeunes, la France qui gagne », « nous sommes prêts à gérer 
avec les syndicats, dans le cadre d’un paritarisme renouvelé, ce grand système 
de retraite couvrant tous les salariés du secteur privé »). D’autres syntagmes 
assignent les objectifs à atteindre, l’action à venir : nous voulons (« nous vou-
lons vraiment que les Medef territoriaux représentent l’entrepreneur, qu’ils 
influencent, qu’ils communiquent et qu’ils s’imposent dans leur circonscrip-
tion »), nous devons (« nous devons assurer en quelque sorte un service après 
vente de nos idées »), nous allons (« nous sommes une partie essentielle de 
la société civile et nous voulons faire en sorte que s’établisse ce partenariat 
entre ceux qui nous gouvernent et ceux qui produisent les biens et les services 
de notre pays. Nous allons nous faire entendre »), nous proposons (« tout ce 
que nous proposons sans relâche s’inscrit dans une Vision, s’enracine dans 
des Valeurs, suppose une Volonté »). Le recours aux verbes constatifs est plus 
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limité : nous savons (« nous savons qu’avec la mondialisation, l’euro et l’In-
ternet, s’établir ailleurs, produire ailleurs, externaliser, délocaliser est une 
vraie tentation »), nous voyons (« nous voyons poindre la nouvelle refonda-
tion sociale, celle qui ouvre sur l’accord d’entreprise, conclu au plus près du 
terrain, au plus près de la réalité, au plus près de la diversité, au plus près de 
l’intérêt de chaque salarié »).
C’est le pronom on aux 677 occurrences bien réparties aussi qui prend en 
charge les phrases non assumées par le pronom nous ; cette distanciation du 
locuteur permet d’objectiver le propos : « on ne peut faire de l’emploi sans 
croissance », « on n’a jamais réussi dans la vie en travaillant moins ». Par ail-
leurs, on endosse aussi le rôle de qui n’est pas nous ; la plupart du temps, cet 
« Autre » est l’État ou le gouvernement en place : « on multiplie les lois d’un 
autre âge », « on laisse bourgeonner les réglementations », « on nous a écoutés 
poliment », « rappelons-nous que l’écotaxe dont on nous a longtemps menacé 
n’avait pas pour but la protection de l’environnement, mais le financement des 
35 heures, véritable tonneau des Danaïdes ».
L’environnement des possessifs notre et nos renseigne aussi sur la figure 
du nous portée par l’organisation. Les syntagmes nos entreprises, notre action, 
nos organisations, nos structures, suremployés avant 1998, donnent à voir un 
nous davantage centré sur l’espace économique et social de l’entreprise : nous 
signifie entreprise. Ceux en suremploi après 1998, notre pays, nos voisins, nos 
valeurs, attestent d’un nous élargi à l’espace national : nous signifie France. Il 
ne s’agit pas d’une opposition ; les deux nous s’imbriquent tout naturellement, 
comme l’illustre cette formule prononcée par Ernest-Antoine Seillière en clô-
ture de l’Assemblée générale de décembre 1997 – « Vive les entrepreneurs et, 
puisqu’il s’agit à la fois de nous et d’elle, vive la France » –, mais plutôt d’une 
annexion destinée non pas à une mutation mais au renforcement du « nous » 
originel, c’est-à-dire du même groupe social : « Nous sommes le parti de l’en-
treprise », donc « Nous sommes les porte-parole de la France qui bouge, de la 
France qui en veut, de la France moderne, de la France ambitieuse, de la France 
conquérante ! » (AG 2002)
Les occurrences du terme entreprise
Occupant une place centrale dans le discours, entreprise fonctionne le plus 
souvent en emploi absolu. Parfois un adjectif en précise l’origine – entre-
prises françaises (F = 200), nos entreprises (F = 150), entreprises allemandes 
(F = 16), européennes (F = 15), étrangères (F = 11), américaines (F = 8) –, la taille : 
grandes (F = 32), petites (F = 30), moyennes (F = 15) entreprises (« Sur chacun 
des thèmes dont nous nous occupons, nous nous sommes efforcés d’intégrer 
les problèmes spécifiques des petites et moyennes entreprises. Il reste beau-
coup à faire et nous poursuivons nos efforts en 1999 ») –, ou au contraire insiste 
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sur leur communauté : toutes les entreprises (F = 49). Les entreprises du CAC 
40 et les entreprises multinationales n’apparaissent que 5 fois en tout. Le sigle 
PME, attesté 186 fois, surtout après 1998, occupe une place modeste dans le 
corpus, comparé aux 4 039 occurrences du terme entreprise. Le Medef sug-
gère la mise en place de « partenariats intelligents » entre les grands groupes 
et les PME. Les questions de création, d’aide et de développement des PME 
sont déléguées aux Unions territoriales.
Dans son environnement contextuel circulent la plupart des formes de base 
du vocabulaire économique : compétitivité, liberté, efficacité, charges, dépenses, 
investissement(s), taux d’intérêt(s), marché(s), coût(s), contraintes, environne-
ment, succès, etc. Fil rouge du discours, c’est par son entremise que s’avance le 
corps de doctrine patronale marqué du martèlement des mêmes mots.
Les occurrences du terme économique
Cumulées, les occurrences d’économique (1 116 au total pour l’adjectif et le 
substantif économie) et de social (1 468 au total pour les flexions adjecti-
vales) font partie des plus hautes fréquences émaillant le discours selon une 
répartition équilibrée. Se rangeant par leurs fréquences à la suite de nous et 
d’entreprise(s), elles consacrent le domaine de compétence et d’action de 
l’organisation : « Le CNPF n’a pas à s’assimiler ni à se substituer à aucun parti, 
quel qu’il soit. À chacun son métier : le nôtre est économique et social, et notre 
langage sera d’autant plus fort et plus crédible qu’il sera dépouillé de sous-
entendus. » (AG 1984)
Cinq lexies seulement dépassent toutefois les 20 occurrences : politique(s) 
économique(s), situation économique, développement économique, crois-
sance économique, activité économique. La plupart des occurrences font corps 
avec l’évolution de la palette lexicale du registre économique, ventilées sur 
l’ensemble du corpus ou regroupées dans une des deux parties. L’ensemble 
concourt à la formation du dispositif répétitif servant d’argument à l’organisa-
tion patronale pour asseoir son projet global de société :
 – principales lexies : compétitivité, compétition, débat, décideurs, domaine, 
dynamisme, efficacité, environnement, espace, évolution, histoire, impéra-
tifs, intérêts, mondialisation, partenaires, performance, poids, progrès, puis-
sances, ralentissement, réalité, reprise, santé, réalités, réussite, stagnation, 
stratégie, tissu, vie… économique(s) ;
 – lexies majoritairement CNPF : adaptation, avenir, bataille, conjoncture, crise, 
déflation, difficultés, force, guerre, hégémonie, incertitudes, licenciements, 
nécessités, philosophie, récession, redressement, responsabilités, riposte, 
système, survie… économique(s) ;
 – lexies majoritairement Medef  : acteurs, activités, attractivité, bien-être, 
contraintes, convergence, destin, dialogue, égalité des chances, enjeux, 
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 équilibre, essoufflement, gouvernance, initiative, jeu, licenciement, modèle, 
mutations, nouvelles forces, paysage, sur le plan, projet, régulations, rentabi-
lité, stratégies, tempête, zone… économique(s).
Le réseau contextuel d’économie met en évidence deux secteurs antago-
niques : l’économie administrée, assistée, dirigée, contrainte, mixte, d’hier, 
est opposée à l’économie de marché (lexie la plus fréquente), de liberté, de 
libre entreprise, de compétition (et de liberté), moderne (et compétitive), com-
pétitive, concurrentielle, libérale, mondiale, mondialisée…
Le monde est acquis aux valeurs du libéralisme économique, le nouveau gouverne-
ment va être désigné. Nous devons exprimer fortement ce que nous attendons de 
lui […] Donner de l’oxygène aux entreprises […] des réformes de fond […]. Les 5 che-
mins de la compétitivité : désendetter la nation ; financer l’économie par l’épargne ; 
emploi  : flexibilité du temps de travail et des rémunérations ; équilibre des sys-
tèmes sociaux ; partage des responsabilités entre le système éducatif et le monde 
de l’entreprise… (AG 1992)
Les occurrences du terme social
Quatre lexies dominent le champ social : protection sociale (de base avec 
198 occurrences) et sécurité sociale (73 occurrences avec un suremploi Medef), 
partenaires sociaux (203 occurrences) et dialogue social (114 occurrences), en 
suremploi Medef.
Se réapproprier le champ social. Pourquoi négocier avec les syndicats ? Je crois 
d’abord que la réappropriation du champ social est la meilleure manière d’influer 
positivement sur la législation, et d’obtenir la souplesse nécessaire à la gestion 
car je n’ai pas confiance dans la capacité des pouvoirs publics à bâtir par la loi les 
conditions optimales pour les entrepreneurs. (AG 1995)
Attesté dans le corpus dès 1981, l’emploi de partenaires sociaux (pics d’em-
ploi en 1992, 2001 et 2002) et de dialogue social (pics d’emploi en 1998, 2001 
et 2002) s’intensifie avec la refondation sociale :
 – autres lexies : dépenses sociales, relations sociales, cohésion sociale, justice 
sociale, progrès social, droit social, domaine social, régimes sociaux, vie éco-
nomique et sociale, fracture sociale, innovation sociale, négociation sociale : 
« La flexibilité sur les salaires liée au mérite individuel est une forme de jus-
tice sociale, […] alors que l’égalitarisme n’est que l’expression vertueuse de la 
jalousie sociale » (AG 1985) :
 – lexies majoritairement CNPF : charges sociales, politique sociale, traitement 
social, rapports sociaux, CSG ;
 – lexies majoritairement Medef : action sociale, action sanitaire et sociale, 
démocratie sociale, dette sociale, nouvelle demande sociale, délibération 
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sociale, ascension sociale, Europe sociale, France sociale, modernisation 
sociale, refondation sociale.
Les questions sociales, appréhendées sous l’angle de la compétitivité de 
l’économie, sont l’objet des réformes. Le social doit servir l’économique, l’éco-
nomique dicte sa loi au social.
Cette toute première exploration du corpus CNPF/Medef, limitée à l’examen 
des formes les plus fréquentes et/ou les plus spécifiques, a permis de dessi-
ner l’architecture lexicométrique du discours par laquelle s’expose la doctrine 
patronale. La maquette qui en ressort figure une construction discursive à trois 
étages : un premier, en surplomb, positionne les paradigmes centraux du dis-
cours nous et entreprise, entités soudées au point de pouvoir se confondre ; 
un second pose les valeurs fondatrices du dogme économique libéral avec les 
nombreuses formes de base ou peu fluctuantes ; un troisième ouvre le dispo-
sitif doctrinal aux nécessités de ressourcement pour soutenir dans le temps la 
crédibilité de l’ensemble. Alors que la radicalisation du discours du président 
Seillière et la médiatisation de thématiques plus libérales depuis 1997 lais-
saient attendre une évolution lexicale notable, l’analyse renvoie au contraire 
une grande stabilité du vocabulaire majeur. Le cœur de l’architecture lexicomé-
trique résiste à toutes les actualisations de l’air du temps jusqu’à frôler « l’ul-
tra-répétition ». Cette ultra-répétition remplit la double fonction d’asseoir la 
longue durée de la représentation et de disséminer un vocabulaire aussi trans-
parent que l’air que l’on respire. En effet, plus les mots sont fréquents donc 
répétés – la fréquence n’étant rien d’autre que la répétition –, moins nous 
y prêtons attention. À l’instar des mots-outils grammaticaux, ils colonisent 
notre système de pensée : ils pensent pour nous. « On mémorise mieux ce qui 
se répète. Un système répétitif comme le discours politique, dans ses sloga-
nisations et dans ses attirances d’attirances, est proche de la révélation de la 
propagande. C’est ce qui peut court-circuiter la rationalisation de l’écoute. La 
propagande est faite pour l’inattention, comme la publicité » (Tournier, 1998, 
p. 526). Ce faisant, ils définissent un registre de lieux communs reproduits 
comme une évidence.
Le corpus a révélé que l’opération lexicale (prévue de longue date et tou-
jours reportée pour ménager la fragile unité interne) qui s’était opérée entre le 
CNPF et le Medef affectait principalement la terminologie identitaire du groupe 
avec l’effacement des mots renvoyant à la « classe patronale » et au vocabu-
laire organisationnel, obstacle à la propagation d’une doctrine en mouvement 
pour tisser un projet global de société depuis longtemps pressenti. La « douce 
violence » subie en interne a ainsi dégagé les voies de l’expansion externe, 
comme l’ont montré les significations amplifiées des mots étudiés. Ainsi, le 
nous du Medef, c’est la France, ce sont les entreprises, non pas les employeurs 
mais l’unité économique enrôlant au passage les salariés : signe d’un véritable 
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 changement de paradigme dans lequel disparaît la référence au patronat pour 
promouvoir une sorte d’intérêt général de la société dont le slogan, « l’entre-
prise, c’est la vie », donne un raccourci saisissant.
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